
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL D’ENREGISTREMENT
Société TRIANGLE

Extension d’un entrepôt logistique à Sublaines

SAIPP/BE/ N° 21107
référence à rappeler

La préfète d'Indre-et-Loire,

VU la directive 2011/92/UE du Parlement Européen et du Conseil du 13 décembre 2011 codifiée
concernant  l’évaluation  des  incidences  de  certains  projets  publics  et  privés  sur
l’environnement, notamment son annexe III ;

VU le  code  de  l’environnement,  en  particulier  ses  articles  L.512-7  à  L.512-7-7,  R.512-46-1  à
R.512-46-30 ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne défini
pour la période 2016-2021 ;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux Cher Aval ;

VU le plan régional de prévention et de gestion des déchets Région Centre-Val de Loire ;

VU le plan local d’urbanisme de la commune de Sublaines ;

VU l’arrêté  ministériel  du  11  avril  2017  relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux
entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510 ;

VU le récépissé de déclaration n° 19194 en date du 22 mars 2012 ;

VU la demande d’enregistrement déposée en date du 1er octobre 2021 par la société TRIANGLE,
complétée le 15 novembre 2021, relative à l’extension d’un entrepôt logistique sur la zone
d’activité du Bois Gaulpied à Sublaines et pour l’aménagement de prescriptions générales de
l’arrêté ministériel du 11 avril 2017 susvisé ;

VU le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications
de la conformité des installations projetées aux prescriptions générales de l’arrêté ministériel
du 11 avril 2017 susvisé dont l’aménagement n’est pas sollicité ;

VU le rapport de l’inspection des installations classées du 22 novembre 2021 relatif à la mise en
consultation du dossier ;

VU l’arrêté préfectoral de consultation du public du 6 décembre 2021 fixant les jours et heures où le
dossier d’enregistrement a pu être consulté par le public ;

VU l’absence d’observation du public entre le 4 janvier 2022 et le 1er février 2022 inclus ;

VU le rapport technique du Service Départemental d’Incendie et de Secours d’Indre-et-Loire en date du
24 janvier 2022 ;

VU l’avis favorable du conseil municipal de la commune de Bléré par délibération en date du 31 janvier
2022 et l’absence d’avis du conseil municipal de la commune de Sublaines ;

VU l’avis favorable du maire de Sublaines sur la proposition d’usage futur du site ;

VU la  preuve  de  dépôt  n°  A-2-Q8LKCEY7V  du  9  mars  2022  délivrée  à  la  société  TRIANGLE  pour
l’exploitation d’une activité de travail du bois et matériaux analogues pour une puissance de 90 kW,
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relevant de la rubrique n° 2410-2 de la législation sur les installations classées pour la protection de
l'environnement sous le régime de la déclaration ;

VU le  courrier  de la société TRIANGLE en date du 14  mars 2022 concernant  la demande de
dérogation à l’article 13 de l’annexe II de l’arrêté ministériel du 11 avril 2017 ;

VU le rapport de l’inspection des installations classées du 15 mars 2022  ;

VU la  communication  au  pétitionnaire  du  rapport  et  des  propositions  de  l’inspection  des
installations classées susvisés, par courrier du 16 mars 2022 ;

VU les observations formulées par le pétitionnaire sur ce projet par courriel en date du 16 mars
2021 ;

VU l’avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques
du 23 mars 2022 au cours duquel le pétitionnaire a été entendu ; 

CONSIDÉRANT au  vu  du  dossier  remis,  que  le  pétitionnaire  s'engage  à  ne  pas  stocker  de  matériaux
combustibles dans la zone Nord-Est et sur la voie centrale, et à ne pas stationner de véhicules sur la
voie  centrale  à  l’exception  des  véhicules  présents  pour  la  seule  activité  de  chargement  et
déchargement des matériaux ;

CONSIDÉRANT au vu du dossier remis, que la surface utile des exutoires de désenfumage au-dessus de la
voie centrale est de 2 % ;

CONSIDÉRANTque la demande,  exprimée par la société TRIANGLE,  d'aménagements  des  prescriptions
générales de l’arrêté ministériel susvisé du 11 avril 2017 (article 6 de l’annexe II) ne remet pas en cause
la protection des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement ;

CONSIDÉRANTque la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, dévolu à
l'usage industriel, artisanal et commercial ;

CONSIDÉRANTque l'examen des caractéristiques du projet eu égard aux critères mentionnés à l'annexe de
l'article  R.  122-3-1,  notamment  par  rapport  à  la  localisation  du  projet  et  à  la  sensibilité
environnementale des zones géographiques susceptibles d’être affectées et au cumul des incidences
du projet avec celles d'autres projets d'installations, ouvrages ou travaux, ne conduit pas à conclure à
la nécessité de soumettre le projet à évaluation environnementale ;

CONSIDÉRANTen particulier que les flux thermiques sont contenus dans les limites de propriétés ;

CONSIDÉRANTpar  ailleurs  que  l'importance  des  aménagements  sollicités  par  le  pétitionnaire  dans  son
dossier de demande d’enregistrement par rapport aux prescriptions générales applicables ne justifie
pas de demander un dossier complet d'autorisation ;

CONSIDÉRANTen conséquence, qu'il n'y a pas lieu d'instruire la demande selon les règles de procédure de
l'autorisation environnementale ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture,

ARRÊTE

TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE

ARTICLE 1.1.1 EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION

Les installations de la société TRIANGLE, dont le siège social est situé rue Gérard Cordier, ZAE de
Bois Gaulpied – 37310 SUBLAINES, faisant l’objet de la demande susvisée du 1er octobre 2021, sont
enregistrées.

Ces installations sont localisées sur la ZAE de Bois Gaulpied à Sublaines. Elles sont détaillées au
tableau de l’article 1.2.1 du présent arrêté.

L’arrêté d’enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l’installation
n’a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l’exploitation a été interrompue plus
de trois années consécutives (article R.512-74 du code de l’environnement).
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CHAPITRE 1.2 NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE  1.2.1  LISTE  DES  INSTALLATIONS  CONCERNÉES  PAR  UNE  RUBRIQUE  DE  LA
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES

Les installations projetées relèvent du régime de l’enregistrement prévu à l’article L. 512-7 du code
de l’environnement au titre des rubriques listées dans le tableau ci-dessous :

Rubrique Clt Activité Nature de l’installation

1510-2b E

Entrepôts  couverts  (installations,  pourvues  d’une
toiture, dédiées au stockage de matières ou produits
combustibles en quantité supérieure à 500 tonnes),
à l’exception des entrepôts utilisés pour le stockage
de  matières,  produits  ou  substances  classés,  par
ailleurs,  dans  une  unique  rubrique  de  la  présente
nomenclature,  des  bâtiments  destinés
exclusivement au remisage des véhicules à moteur
et de leur remorque, des établissements recevant du
public et des entrepôts exclusivement frigorifiques :

2.  Autres  installations  que  celles  définies  au  1,  le
volume des entrepôts étant :

b) Supérieur ou égal à 50 000 m ³ mais inférieur à
900 000 m ³

Stockage  de  plus  de  500
tonnes  de  matériaux
combustibles dans :

- Cellule SO de 2 750 m²

- Cellule SE de 2 500 m² 

- Cellule NO de 2 737 m² 

avec 8,3 m de hauteur

Volume  total  de  l’IPD :  
107 692,50 m³

Pour mémoire, au vu de la  preuve de dépôt n° A-2-Q8LKCEY7V du 9 mars 2022 susvisée,  le site de la
société TRIANGLE est également concerné par une activité relevant du régime de la déclaration :

Rubrique Clt Activité Nature de l’installation

2410-2 D

Travail du bois et matériaux combustibles analogues

La puissance maximum de l'ensemble des machines
fixes  pouvant  concourir  simultanément  au
fonctionnement de l'installation étant :  

2. Supérieure à 50 kW, mais inférieure ou égale à 250
kW 

Puissance : 90 kW

ARTICLE 1.2.2 SITUATION DE L’ÉTABLISSEMENT

Les installations enregistrées sont situées sur les communes et parcelles suivantes :

Commune
Coordonnées Lambert RGF 93 Parcelles cadastrales

(section et numéro)X Y

SUBLAINES 498009 2255326 ZR 10 et ZR 23

Les installations mentionnées à l’article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références
sur un plan de situation de l’établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de
l’inspection des installations classées.

ARTICLE 1.2.2 INFORMATION D’AVANCEMENT DU PROJET

L’exploitant informe l’inspection des installations classées de la date prévue pour le démarrage du
chantier d’aménagement. 

De même, dès la mise en service industrielle des installations, l’exploitant en informe l’inspection
des installations classées.
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CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER D’ENREGISTREMENT

ARTICLE 1.3.1 CONFORMITÉ AU DOSSIER D’ENREGISTREMENT

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l’exploitant,
accompagnant sa demande du 1er octobre 2021 et complétée le 15 novembre 2021.

En particulier, aucun stockage de matériaux combustibles n’est réalisé sur la zone Nord-Est et sur la
voie centrale.

CHAPITRE 1.4 MISE À L’ARRÊT DÉFINITIF

ARTICLE 1.4.1 MISE À L’ARRÊT DÉFINITIF

Après l’arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande
d’enregistrement, pour un usage artisanal, industriel et commercial.

CHAPITRE 1.5 PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES

ARTICLE 1.5.1 ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

S’appliquent à l’établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous :

- arrêté ministériel de prescriptions générales du 11 avril  2017 relatif aux prescriptions générales
applicables aux entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510 ;

- arrêté  ministériel  de  prescriptions  générales  du  5  décembre  2016  relatif  aux  prescriptions
applicables à certaines installations classées pour la protection de l’environnement soumises à
déclaration (applicable jusqu’au 31/12/19 pour ce qui concerne les rubriques 4440, 4441 ou 4442).

ARTICLE 1.5.2 AMÉNAGEMENTS DES PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

En référence à  la  demande de l’exploitant  (article  R.512-46-5  du code de l’environnement),  les
prescriptions de l’article 6 de l’annexe II de l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 11 avril
2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts soumis à la rubrique
1510 sont aménagées suivant les dispositions du Titre 2 « Prescriptions particulières » du présent
arrêté.

ARTICLE  1.5.3  ARRÊTÉS  MINISTÉRIELS  DE  PRESCRIPTIONS  GÉNÉRALES,  COMPLÉMENTS,
RENFORCEMENT DES PRESCRIPTIONS

Les  prescriptions  générales  qui  s’appliquent  à  l’établissement  pour  son  exploitation  sont
complétées et renforcées par celles du Titre 2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté.

TITRE 2. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES

CHAPITRE 2.1 AMÉNAGEMENTS DES PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 2.1.1 AMÉNAGEMENT DE L’ARTICLE 6 DE L’ANNEXE II DE L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 11
AVRIL 2017

En lieu et place des dispositions de l’article 6 de l’annexe II de l’arrêté ministériel du 11 avril 2017,
l’exploitant respecte les prescriptions suivantes :

« L’entrepôt  est  compartimenté  en cellules  de stockage,  dont   la  surface et   la  hauteur  sont
limitées afin de réduire la quantité de matières combustibles en feu lors d’un incendie.

Le volume de matières maximum susceptible d’être stockées ne dépasse pas 600 000 m³.

Ce compartimentage a pour objet de prévenir la propagation d’un incendie d’une cellule de
stockage à l’autre.

Pour atteindre cet objectif, les cellules respectent au minimum les dispositions suivantes :

- les parois qui séparent les cellules de stockage sont des murs au moins REI 120 ; le degré de
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résistance au feu des murs séparatifs coupe-feu est indiqué au droit de ces murs, à chacune
de leurs extrémités, aisément repérable depuis l’extérieur par une matérialisation ;

- les ouvertures effectuées dans les parois séparatives (baies, convoyeurs, passages de gaines,
câbles électriques et tuyauteries, portes, etc.) sont munies de dispositifs de fermeture ou de
calfeutrement assurant un degré de résistance au feu « équivalent » à celui exigé pour ces
parois. Les fermetures manœuvrables sont associées à un dispositif assurant leur fermeture
automatique en cas d’incendie, que l’incendie soit d’un côté ou de l’autre de la paroi. Ainsi,
les  portes   situées  dans  un  mur  REI   120  présentent  un  classement  EI2   120  C.   Les  portes
battantes  satisfont  une classe  de durabilité  C2.  La  fermeture  automatique des dispositifs
d’obturation (comme par exemple, les dispositifs de fermeture pour les baies, convoyeurs et
portes   des   parois   ayant   des   caractéristiques   de   tenue   au   feu)   n’est   pas   gênée   par   les
stockages ou des obstacles ;

- si les murs extérieurs ne sont pas au moins REI 60, les parois séparatives de ces cellules sont
prolongées latéralement aux murs extérieurs sur une largeur de 0,50 mètre de part et d’autre
ou de 0,50 mètre en saillie de la façade dans la continuité de la paroi.

- la toiture est recouverte d’une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres de
part et d’autre des parois séparatives. Cette bande est en matériaux A2 s1 d1 ou comporte en
surface une feuille métallique A2 s1 d1.  Alternativement aux bandes de protection,  «  des
moyens fixe ou semi-fixe » d’aspersion d’eau placés le long des parois séparatives peut assurer
le refroidissement de la toiture des cellules adjacentes sous réserve de justification ;

- les parois séparatives dépassent d’au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement,
à l’exception de la paroi séparative installée entre la cellule sud-ouest et la cellule sud-est
(paroi   longeant   la  voie  centrale   sur   le  côté  ouest)  qui  atteint   la  couverture   sous   la   face
intérieure   de   l’entrepôt   et   est   autorisée   à   ne   pas   dépasser   cette   dernière   au   droit   du
franchissement. Cette disposition n’est pas applicable si un dispositif équivalent, empêchant
la propagation de l’incendie d’une cellule vers une autre par la toiture, est mis en place. »

ARTICLE 2.1.2 AMÉNAGEMENT DE L’ARTICLE 13 DE L’ANNEXE II DE L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 11
AVRIL 2017

En lieu et place des dispositions de l’article 13 de l’annexe II de l’arrêté ministériel du 11 avril 2017,
l’exploitant respecte les prescriptions suivantes :

« L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment :

- des points d'eau incendie suivants, conformément au plan annexé au courrier du 14 mars 2022 :

    • une bâche à eau de 180 m3 située à l’Est de l’installation, dans les limites de propriétés,
    • une bâche à eau de 180 m3 située au Sud Ouest, 
    • une bâche à eau de 180 m3 située au Nord Ouest,
    • un poteau incendie situé au Nord Ouest à moins de 200 mètres (hydrant n°3),
    • un poteau incendie situé au Sud Ouest à moins de 200 mètres (hydrant n°4).

L'accès extérieur de chaque cellule est à moins de 100 mètres d'un point d'eau incendie.

-   d'extincteurs   répartis   à   l'intérieur   de   l'entrepôt,   sur   les   aires   extérieures   et   dans   les   lieux
présentant des risques spécifiques,  à proximité des  dégagements,  bien visibles  et  facilement
accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec
les matières stockées ;

- de robinets d'incendie armés, situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un
foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances sous deux angles différents. Ils sont
utilisables en période de gel ; ce point n'est pas applicable pour les cellules ou parties de cellules
dont le stockage est totalement automatisé ;

- le cas échéant, les moyens fixes ou semi-fixes d'aspersion d'eau prévus aux points 3.3.1 et 6 de
cette annexe.

Le débit et la quantité d'eau nécessaires sont calculés conformément au document technique D9
(guide pratique pour le dimensionnement des besoins en eau de l'Institut national d'études de la
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sécurité civile, la Fédération française des sociétés d'assurances et le Centre national de prévention
et de protection, édition septembre 2001), tout en étant plafonnés à 720 m3/h durant 2 heures. En
ce qui concerne les installations nouvelles dont la preuve de dépôt de déclaration, ou le dépôt du
dossier complet d'enregistrement ou d'autorisation est postérieur à la parution dudit document, le
débit et la quantité d'eau nécessaires sont calculés  conformément au document technique D9
(guide pratique pour le dimensionnement des besoins eaux eaux d'extinction de l'Institut national
d'études  de   la   sécurité  civile,   la   Fédération   française  des  assurances  et   le  Centre  national  de
prévention et  de protection,  édition  juin 2020),  tout en étant plafonnés à 720 m3/h durant 2
heures. Les points d'eau incendie sont en mesure de fournir unitairement et, le cas échéant, de
manière simultanée, un débit minimum de 60 mètres cubes par heure durant 2 heures.

Le débit  et   la  quantité  d'eau nécessaires  peuvent   toutefois  être   inférieurs  à  ceux calculés  par
l'application  du  document   technique  D9  en   tenant   compte   le   cas   échéant  du  plafonnement
précité,   sous  réserve qu'une étude spécifique démontre   leur  caractère  suffisant  au regard des
objectifs  visés  à  l'article  1er.  La  justification pourra prévoir  un recyclage d'une partie  des  eaux
d'extinction d'incendie, sous réserve de l'absence de stockage de produits dangereux ou corrosifs
dans   la   zone   concernée   par   l'incendie.   A   cet   effet,   des   aires   de   stationnement   des   engins
d'incendie,   accessibles   en   permanence   aux   services   d'incendie   et   de   secours,   respectant   les
dispositions prévues au 3.3.2. de la présente annexe, sont disposées aux abords immédiats de la
capacité de rétention des eaux d'extinction d'incendie.

En ce qui concerne les points d'eau alimentés par un réseau privé, l'exploitant joint au dossier prévu
du point 1.2 de la présente annexe la justification de la disponibilité effective des débits et le cas
échéant des réserves d'eau, au plus tard trois mois après la mise en service de l'installation.

L'exploitant   informe   les   services  d'incendie  ou  de   secours  de   l'implantation  des  points  d'eau
incendie.

L'installation est dotée d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours.

En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, installés
et   entretenus   régulièrement   conformément   aux   référentiels   reconnus.   L'efficacité   de   cette
installation est qualifiée et vérifiée par des organismes reconnus compétents dans le domaine de
l'extinction   automatique   ;   la   qualification   précise   que   l'installation   est   adaptée   aux   produits
stockés, y compris en cas de liquides et solides liquéfiables combustibles et à leurs conditions de
stockage.

Dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation de tout entrepôt soumis à enregistrement ou à
autorisation,   l'exploitant   organise   un   exercice   de   défense   contre   l'incendie.   Cet   exercice   est
renouvelé au moins tous les trois ans. Les exercices font l'objet de comptes rendus qui sont tenus à
la disposition de l'inspection des installations classes et conservés au moins quatre ans dans  le
dossier prévu au point 1.2 de la présente annexe.

Les   différents   opérateurs   et   intervenants   dans   l'établissement,   y   compris   le   personnel   des
entreprises extérieures, reçoivent une formation sur les risques des installations, la conduite à tenir
en cas  de sinistre et,  s'ils  y contribuent,  sur   la mise en œuvre des moyens d'intervention.  Des
personnes désignées par l'exploitant sont entraînées à la manœuvre des moyens de secours. »

TITRE 3. MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS

ARTICLE 3.1.1 FRAIS

Les  frais  inhérents  à  l’application  des  prescriptions  du  présent  arrêté  sont  à  la  charge  de
l’exploitant.

ARTICLE 3.1.2 SANCTIONS

Faute par l’exploitant de se conformer aux prescriptions du présent arrêté, et indépendamment des
poursuites pénales qui pourraient être exercées à son encontre, il sera fait application des sanctions
administratives prévues à l’article L. 171-8 du code de l’environnement.
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ARTICLE 3.1.3 PUBLICITÉ

Conformément aux dispositions de l'article R.512-46-24 du code de l'environnement,  en vue de
l'information des tiers :

1° Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de la commune d'implantation du projet et
peut y être consultée ;

2° Un extrait est affiché à la mairie de la commune d'implantation du projet pendant une durée
minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins
du maire ;

3° L'arrêté est publié sur le site internet des services de l’État dans le département où il  a été
délivré, pendant une durée minimale de quatre mois.

L'information  des  tiers  s'effectue dans  le  respect  du  secret  de la  défense  nationale,  du  secret
industriel et de tout secret protégé par la loi.

ARTICLE 3.1.4. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

Conformément à l'article L. 514-6 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à
un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée au tribunal administratif – 28, rue de la
Bretonnerie – 45057 ORLEANS :

- par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;

- par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés
à l’article L. 512-7-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de la
publication de la décision sur le site internet de la préfecture ou de l’affichage en mairie de
l'acte, dans les conditions prévues à l’article R. 512-46-24 de ce même code.

Le délai  court  à  compter  de la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage constitue cette
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi  par  l'application  informatique  Télérecours
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Dans un délai de deux mois à compter de la notification de cette décision pour le pétitionnaire ou
de sa  publication pour les tiers  intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les
intérêts mentionnés à l’article L.  512-7-3 du code de l’environnement, les recours administratifs
suivants peuvent être présentés : 

– un recours gracieux, adressé à la préfète d’Indre-et-Loire – Service d'animation interministérielle
des politiques publiques – bureau de l’environnement – 37 925 TOURS CEDEX 9 ;

– un recours hiérarchique, adressé au ministre de la transition écologique et solidaire – direction
générale de la prévention des risques – Arche de la Défense – Paroi Nord – 92 055 LA DEFENSE
CEDEX. 

Le recours administratif prolonge de deux mois les délais de recours contentieux prévus par l'article
R. 514-3-1 du code de l’environnement. 

Article 3.1.5 EXÉCUTION

La secrétaire générale de la préfecture d'Indre-et-Loire, le maire de Sublaines et l'inspecteur de
l’environnement en charge des installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
d'assurer l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire par lettre commandée avec
avis de réception.

Fait à Tours, le 4 avril 2022

Pour la préfète et par délégation,
Le directeur de cabinet,

signé

Charles FOURMAUX

7

http://www.telerecours.fr/

	ARRÊTÉ PRÉFECTORAL D’ENREGISTREMENT
	Société TRIANGLE
	Extension d’un entrepôt logistique à Sublaines
	CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE
	ARTICLE 1.1.1 EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION

	CHAPITRE 1.2 NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS
	ARTICLE 1.2.1 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES


	Travail du bois et matériaux combustibles analogues
	La puissance maximum de l'ensemble des machines fixes pouvant concourir simultanément au fonctionnement de l'installation étant :
	ARTICLE 1.2.2 SITUATION DE L’ÉTABLISSEMENT
	ARTICLE 1.2.2 INFORMATION D’AVANCEMENT DU PROJET
	CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER D’ENREGISTREMENT
	ARTICLE 1.3.1 CONFORMITÉ AU DOSSIER D’ENREGISTREMENT

	CHAPITRE 1.4 MISE À L’ARRÊT DÉFINITIF
	ARTICLE 1.4.1 MISE À L’ARRÊT DÉFINITIF

	CHAPITRE 1.5 PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES
	ARTICLE 1.5.1 ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES
	ARTICLE 1.5.2 AMÉNAGEMENTS DES PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES
	ARTICLE 1.5.3 ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES, COMPLÉMENTS, RENFORCEMENT DES PRESCRIPTIONS


	TITRE 2. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES
	CHAPITRE 2.1 AMÉNAGEMENTS DES PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES
	ARTICLE 2.1.1 AMÉNAGEMENT DE L’ARTICLE 6 DE L’ANNEXE II DE L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 11 AVRIL 2017
	ARTICLE 2.1.2 AMÉNAGEMENT DE L’ARTICLE 13 DE L’ANNEXE II DE L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 11 AVRIL 2017


	TITRE 3. MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS
	ARTICLE 3.1.1 FRAIS
	ARTICLE 3.1.2 SANCTIONS
	ARTICLE 3.1.3 PUBLICITÉ


